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PROJET DE LOI
AUTORISANT LA RATIFICATION DE L'ACCORD MONÉTAIRE 

ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET L'UNION 
EUROPÉENNE RELATIF AU MAINTIEN DE L'EURO À SAINT-

BARTHÉLEMY, À LA SUITE DE SON CHANGEMENT DE 
STATUT AU REGARD DE L'UNION EUROPÉENNE 

Article unique 

Est autorisée la ratification de l'accord monétaire entre la République 

française et l'Union européenne relatif au maintien de l'euro à Saint-

Barthélemy à la suite de son changement de statut au regard de l'Union 

européenne, signé à Bruxelles le 12 juillet 2011, et dont le texte est annexé 

à la présente loi
1
.

1
 Nota : voir le document annexé au projet de loi n° 3857 rectifié (AN, 13

ème

législature). 
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